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P a r t i e   I  :  
 N o r m e s  d e  r é f é r e n c e  

 

CONSTITUTION DE 1958 
 
Titre V : Des rapports entre le Gouvernement et le Parlement  
- Article 34 
La loi est votée par le Parlement. 
La loi fixe les règles concernant :  
• les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des 
libertés publiques ; les sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens en leur personne et 
en leurs biens ;  
(…) 

• la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la 
procédure pénale ; l’amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des 
magistrats ;  
 
Titre VI : Des traités et accords internationaux  
- Article 54 
Si le Conseil constitutionnel, saisi par le Président de la République, par le Premier ministre, par le 
président de l’une ou l’autre assemblée «ou par soixante députés ou soixante sénateurs»

1

, a déclaré 
qu’un engagement international comporte une clause contraire à la Constitution, l’autorisation de 
ratifier ou d’approuver «l’engagement international en cause»

2

 ne peut intervenir qu’après révision 
de la Constitution.  
- Article 55 
Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité 
supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l’autre 
partie. 
 
Titre VIII : De l’autorité judiciaire  
- Article 66 
Nul ne peut être arbitrairement détenu. 
L’autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les 
conditions prévues par la loi.  
 
Titre XV : Des Communautés européennes et de l’Union européenne  
- Article 88-1 
La République participe aux Communautés européennes et à l’Union européenne, constituées 
d’États qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont instituées, d’exercer en commun 
certaines de leurs compétences. 

                                                 
1

Loi constitutionnelle n° 92-554 du 25 juin 1992, Article 2 
2

Loi constitutionnelle n° 92-554 du 25 juin 1992, Article 2 
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Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen du 26 août 1789 
 
 
- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et 
imprescriptibles de l’homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à 
l’oppression. 

 
 

- Article 4 
La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l’exercice des droits 

naturels de chaque homme n’a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société 
la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 
 
 
- Article 5 

La Loi n’a le droit de défendre que les actions nuisibles à la Société. Tout ce qui n’est pas 
défendu par la Loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu’elle n’ordonne 
pas. 
 
 
- Article 6 

La Loi est l’expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit 
qu’elle protège, soit qu’elle punisse. Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction 
que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 
 

- Article 16 
Toute Société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des 

pouvoirs déterminée, n’a point de constitution. 
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Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés 
fondamentales 

 
 

- Article 8 - Droit au respect de la vie privée et familiale 3 
 
1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 
correspondance.  
2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour autant que 
cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société 
démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique 
du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé 
ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui.  
 

                                                 
3 Intitulé ajouté conformément aux dispositions du Protocole n° 11 (STE n° 155). 
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Directive 95/46/CE du 24 octobre 1995 (extraits) 
 
- Directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil, du 24 octobre 1995, 
relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données 
 
 
- Article 3 : Champ d’application  
1. La présente directive s'applique au traitement de données à caractère personnel, automatisé en 
tout ou en partie, ainsi qu'au traitement non automatisé de données à caractère personnel contenues 
ou appelées à figurer dans un fichier. 
 
2. La présente directive ne s'applique pas au traitement de données à caractère personnel :  

- mis en oeuvre pour l'exercice d'activités qui ne relèvent pas du champ d'application du 
droit communautaire, telles que celles prévues aux titres V et VI du traité sur l'Union 
européenne, et, en tout état de cause, aux traitements ayant pour objet la sécurité 
publique, la défense, la sûreté de État (y compris le bien-être économique de État lorsque 
ces traitements sont liés à des questions de sûreté de État) et les activités de État relatives à 
des domaines du droit pénal,  

- effectué par une personne physique pour l'exercice d'activités exclusivement personnelles ou 
domestiques. 

 
 
- Article 8 : Traitements portant sur des catégories particulières de données : 
 
1. Les États membres interdisent le traitement des données à caractère personnel qui révèlent 
l'origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ou philosophiques, 
l'appartenance syndicale, ainsi que le traitement des données relatives à la santé et à la vie sexuelle. 
 
2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas lorsque : 

a) la personne concernée a donné son consentement explicite à un tel traitement, sauf dans le cas 
où la législation de État membre prévoit que l'interdiction visée au paragraphe 1 ne peut être 
levée par le consentement de la personne concernée  

ou  
b) le traitement est nécessaire aux fins de respecter les obligations et les droits spécifiques du 

responsable du traitement en matière de droit du travail, dans la mesure où il est autorisé par 
une législation nationale prévoyant des garanties adéquates  

ou  
c) le traitement est nécessaire à la défense des intérêts vitaux de la personne concernée ou d'une 

autre personne dans le cas où la personne concernée se trouve dans l'incapacité physique ou 
juridique de donner son consentement  

ou  
d) le traitement est effectué dans le cadre de leurs activités légitimes et avec des garanties 

appropriées par une fondation, une association ou tout autre organisme à but non lucratif et à 
finalité politique, philosophique, religieuse ou syndicale, à condition que le traitement se 
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rapporte aux seuls membres de cet organisme ou aux personnes entretenant avec lui des 
contacts réguliers liés à sa finalité et que les données ne soient pas communiquées à des tiers 
sans le consentement des personnes concernées  

ou  
e) le traitement porte sur des données manifestement rendues publiques par la personne 

concernée ou est nécessaire à la constatation, à l'exercice ou à la défense d'un droit en 
justice. 

 
3. Le paragraphe 1 ne s'applique pas lorsque le traitement des données est nécessaire aux fins de la 
médecine préventive, des diagnostics médicaux, de l'administration de soins ou de traitements ou de 
la gestion de services de santé et que le traitement de ces données est effectué par un praticien de la 
santé soumis par le droit national ou par des réglementations arrêtées par les autorités nationales 
compétentes au secret professionnel, ou par une autre personne également soumise à une obligation 
de secret équivalente. 
 
4. Sous réserve de garanties appropriées, les États membres peuvent prévoir, pour un motif d'intérêt 
public important, des dérogations autres que celles prévues au paragraphe 2, soit par leur législation 
nationale, soit sur décision de l'autorité de contrôle. 
 
(32) considérant qu'il appartient aux législations nationales de déterminer si le responsable du traitement 
investi d'une mission d'intérêt public ou d'une mission relevant de l'exercice de l'autorité publique doit être 
une administration publique ou une personne soumise au droit public ou au droit privé, telle qu'une 
association professionnelle; 
 
5. Le traitement de données relatives aux infractions, aux condamnations pénales ou aux 
mesures de sûreté ne peut être effectué que sous le contrôle de l'autorité publique ou si des 
garanties appropriées et spécifiques sont prévues par le droit national, sous réserve des 
dérogations qui peuvent être accordées par État membre sur la base de dispositions nationales 
prévoyant des garanties appropriées et spécifiques. Toutefois, un recueil exhaustif des 
condamnations pénales ne peut être tenu que sous le contrôle de l'autorité publique.  
Les États membres peuvent prévoir que les données relatives aux sanctions administratives ou aux 
jugements civils sont également traitées sous le contrôle de l'autorité publique. 
 
6. Les dérogations au paragraphe 1 prévues aux paragraphes 4 et 5 sont notifiées à la Commission. 
 
 
- Article 13 : Exceptions et limitations  
1. Les États membres peuvent prendre des mesures législatives visant à limiter la portée des 
obligations et des droits prévus à l'article 6 paragraphe 1i , à l'article 10ii , à l'article 11 
paragraphe 1 et aux articles 12 et 21 , lorsqu'une telle limitation constitue une mesure 
nécessaire pour sauvegarder :  

a) la sûreté de État ; 
b) la défense ; 
c) la sécurité publique ; 
d) la prévention, la recherche, la détection et la poursuite d'infractions pénales ou de 

manquements à la déontologie dans le cas des professions réglementées ; 
e) un intérêt économique ou financier important d'un État membre ou de l'Union européenne, y 

compris dans les domaines monétaire, budgétaire et fiscal ; 
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f) une mission de contrôle, d'inspection ou de réglementation relevant, même à titre occasionnel, 
de l'exercice de l'autorité publique, dans les cas visés aux points c), d) et e) ; 

g) la protection de la personne concernée ou des droits et libertés d'autrui.  
2. Sous réserve de garanties légales appropriées, excluant notamment que les données puissent être 
utilisées aux fins de mesures ou de décisions se rapportant à des personnes précises, les États 
membres peuvent, dans le cas où il n'existe manifestement aucun risque d'atteinte à la vie privée de 
la personne concernée, limiter par une mesure législative les droits prévus à l'article 12 lorsque les 
données sont traitées exclusivement aux fins de la recherche scientifique ou sont stockées sous la 
forme de données à caractère personnel pendant une durée n'excédant pas celle nécessaire à la seule 
finalité d'établissement de statistiques. 
 
 
- Article 18 : Obligation de notification à l’autorité de contrôle 
(…) 
1. Les États membres prévoient que le responsable du traitement, ou le cas échéant son représentant, 
doit adresser une notification à l'autorité de contrôle visée à l'article 28 préalablement à la mise en 
œuvre d'un traitement entièrement ou partiellement automatisé ou d'un ensemble de tels traitements 
ayant une même finalité ou des finalités liées. 
 
2. Les États membres ne peuvent prévoir de simplification de la notification ou de dérogation 
à cette obligation que dans les cas et aux conditions suivants :  
- lorsque, pour les catégories de traitement qui, compte tenu des données à traiter, ne sont pas 
susceptibles de porter atteinte aux droits et libertés des personnes concernées, ils précisent les 
finalités des traitements, les données ou catégories de données traitées, la ou les catégories de 
personnes concernées, les destinataires ou catégories de destinataires auxquels les données sont 
communiquées et la durée de conservation des données  
et/ou  

- lorsque le responsable du traitement désigne, conformément au droit national auquel il 
est soumis, un détaché à la protection des données à caractère personnel chargé 
notamment :  

- d'assurer, d'une manière indépendante, l'application interne des dispositions nationales 
prises en application de la présente directive,  

- de tenir un registre des traitements effectués par le responsable du traitement, contenant 
les informations visées à l'article 21 paragraphe 2,  

et garantissant de la sorte que les traitements ne sont pas susceptibles de porter atteinte aux 
droits et libertés des personnes concernées. 
 
3. Les États membres peuvent prévoir que le paragraphe 1 ne s'applique pas aux traitements ayant 
pour seul objet la tenue d'un registre qui, en vertu de dispositions législatives ou réglementaires, est 
destiné à l'information du public et est ouvert à la consultation du public ou de toute personne 
justifiant d'un intérêt légitime.  
4. Les États membres peuvent prévoir une dérogation à l'obligation de notification ou une 
simplification de la notification pour les traitements visés à l'article 8 paragraphe 2 point d).  
5. Les États membres peuvent prévoir que les traitements non automatisés de données à caractère 
personnel, ou certains d'entre eux, font l'objet d'une notification, éventuellement simplifiée. 
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- Article 28 : Autorité de contrôle  
1. Chaque État membre prévoit qu'une ou plusieurs autorités publiques sont chargées de surveiller 
l'application, sur son territoire, des dispositions adoptées par les États membres en application de la 
présente directive.  
Ces autorités exercent en toute indépendance les missions dont elles sont investies.  
2. Chaque État membre prévoit que les autorités de contrôle sont consultées lors de l'élaboration des 
mesures réglementaires ou administratives relatives à la protection des droits et libertés des 
personnes à l'égard du traitement de données à caractère personnel.  
3. Chaque autorité de contrôle dispose notamment  :  

- de pouvoirs d'investigation, tels que le pouvoir d'accéder aux données faisant l'objet d'un 
traitement et de recueillir toutes les informations nécessaires à l'accomplissement de sa 
mission de contrôle, 

- de pouvoirs effectifs d'intervention, tels que, par exemple, celui de rendre des avis 
préalablement à la mise en oeuvre des traitements, conformément à l'article 20, et d'assurer 
une publication appropriée de ces avis ou celui d'ordonner le verrouillage, l'effacement ou la 
destruction de données, ou d'interdire temporairement ou définitivement un traitement, ou 
celui d'adresser un avertissement ou une admonestation au responsable du traitement ou celui 
de saisir les parlements nationaux ou d'autres institutions politiques, 

- du pouvoir d'ester en justice en cas de violation des dispositions nationales prises en 
application de la présente directive ou du pouvoir de porter ces violations à la connaissance de 
l'autorité judiciaire.  

Les décisions de l'autorité de contrôle faisant grief peuvent faire l'objet d'un recours juridictionnel. 
 
4. Chaque autorité de contrôle peut être saisie par toute personne, ou par une association la 
représentant, d'une demande relative à la protection de ses droits et libertés à l'égard du traitement 
de données à caractère personnel. La personne concernée est informée des suites données à sa 
demande.  
Chaque autorité de contrôle peut, en particulier, être saisie par toute personne d'une demande de 
vérification de la licéité d'un traitement lorsque les dispositions nationales prises en vertu de l'article 
13 de la présente directive sont d'application. La personne est à tout le moins informée de ce qu'une 
vérification a eu lieu. 
 
5. Chaque autorité de contrôle établit à intervalles réguliers un rapport sur son activité. Ce rapport 
est publié.  
6. Indépendamment du droit national applicable au traitement en cause, chaque autorité de contrôle 
a compétence pour exercer, sur le territoire de État membre dont elle relève, les pouvoirs dont elle 
est investie conformément au paragraphe 3. Chaque autorité peut être appelée à exercer ses 
pouvoirs sur demande d'une autorité d'un autre État membre.  
Les autorités de contrôle coopèrent entre elles dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de 
leurs missions, notamment en échangeant toute information utile. 
 
7. Les États membres prévoient que les membres et agents des autorités de contrôle sont soumis, y 
compris après cessation de leurs activités, à l'obligation du secret professionnel à l'égard des 
informations confidentielles auxquelles ils ont accès. 
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P a r t i e   I I  :  
D o c u m e n t a t i o n  

 
 

I - Sur l’ensemble de la loi 
 
 

A – Clarté et intelligibilité 
 
 

 
- Décision n° 99-421DC du  16 décembre 1999 :  
Loi portant habilitation du Gouvernement à procéder, par ordonnances, à l'adoption de la 
partie législative de certains codes 
13. Considérant, en deuxième lieu, que l'urgence est au nombre des justifications que le 
Gouvernement peut invoquer pour recourir à l'article 38 de la Constitution ; qu'en l'espèce, le 
Gouvernement a apporté au Parlement les précisions nécessaires en rappelant l'intérêt général qui 
s'attache à l'achèvement des neuf codes mentionnés à l'article 1er, auquel faisait obstacle 
l'encombrement de l'ordre du jour parlementaire ; que cette finalité répond au demeurant à 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; qu'en effet 
l'égalité devant la loi énoncée par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et 
" la garantie des droits " requise par son article 16 pourraient ne pas être effectives si les citoyens ne 
disposaient pas d'une connaissance suffisante des normes qui leur sont applicables ; qu'une telle 
connaissance est en outre nécessaire à l'exercice des droits et libertés garantis tant par l'article 4 de 
la Déclaration, en vertu duquel cet exercice n'a de bornes que celles déterminées par la loi, que par 
son article 5, aux termes duquel " tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et 
nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas " ; 
 
 
2 – Incompétence négative 
 
- Décision n° 99-423DC du  13 janvier 2000 :  
Loi relative à la réduction négociée du temps de travail 
8. Considérant qu'en instituant une obligation préalable à l'établissement du plan social, sans 
préciser les effets de son inobservation et, en particulier, en laissant aux autorités administratives et 
juridictionnelles le soin de déterminer si cette obligation est une condition de validité du plan social, 
et si son inobservation rend nulles et de nul effet les procédures de licenciement subséquentes, le 
législateur n'a pas pleinement exercé sa compétence ; qu'il y a lieu par conséquent de déclarer 
contraire à la Constitution le IV de l'article 1er de la loi déférée ; 
 
 
 
 
 
 

 1 – Généralités
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- Décision n° 2001-455DC du  12 janvier 2002 :  
Loi de modernisation sociale 
9. Considérant qu'il appartient au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie 
l'article 34 de la Constitution ; qu'il doit, dans l'exercice de cette compétence, respecter les principes 
et règles de valeur constitutionnelle et veiller à ce que le respect en soit assuré par les autorités 
administratives et juridictionnelles chargées d'appliquer la loi ; qu'à cet égard, le principe de 
clarté de la loi, qui découle de l'article 34 de la Constitution, et l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent, afin de prémunir les sujets de droits 
contre une interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, 
d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; qu'il revient 
au Conseil constitutionnel de procéder à l'interprétation des dispositions d'une loi qui lui est déférée 
dans la mesure où cette interprétation est nécessaire à l'appréciation de sa constitutionnalité ; qu'il 
appartient aux autorités administratives et juridictionnelles compétentes d'appliquer la loi, le cas 
échéant sous les réserves que le Conseil constitutionnel a pu être conduit à formuler pour en 
admettre la conformité à la Constitution ; 
 
 
3 – Complexité de la loi 
 
- Décision n° 2000-437DC du  19 décembre 2000 :  
Loi de financement de la sécurité sociale pour 2001 
- SUR LE GRIEF TIRE DE LA VIOLATION DE L'OBJECTIF DE VALEUR 
CONSTITUTIONNELLE D'INTELLIGIBILITE DE LA LOI : 
 2. Considérant que, selon les sénateurs auteurs de la saisine, la loi de financement pour 2001 
mettrait en place " un certain nombre de circuits financiers de transferts de dépenses et de recettes 
au sein même des branches de la sécurité sociale et des fonds concourant à son financement, mais 
également entre ces branches et fonds d'une part, et le budget général d'autre part " ; que la mise en 
place de ces mécanismes porterait atteinte, par sa complexité, à l'objectif de valeur constitutionnelle 
ci-dessus mentionné ; 
 3. Considérant que, si la loi déférée accroît encore la complexité des circuits financiers entre les 
régimes obligatoires de base de la sécurité sociale et les organismes créés pour concourir à leur 
financement, elle énonce de façon précise les nouvelles règles de financement qu'elle instaure ; 
qu'en particulier, elle détermine les nouvelles recettes de chaque organisme et fixe les clés de 
répartition du produit des impositions affectées ; qu'en outre, les transferts entre les différents fonds 
spécialisés et les régimes obligatoires de base de la sécurité sociale sont précisément définis ; 
 4. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le surcroît de complexité introduit par la loi 
déférée n'est pas à lui seul de nature à la rendre contraire à la Constitution ; 
 
 
- Décision n° 2001-447DC du  18 juillet 2001 :  
Loi relative à la prise en charge de la perte d'autonomie des personnes âgées et à l'allocation 
personnalisée d'autonomie 
29.Considérant, d'une part, que, si la loi déférée accroît la complexité des circuits financiers 
relatifs à la protection sociale, elle énonce de façon précise et sans contradiction les nouvelles 
règles de financement qu'elle instaure ; qu'en particulier, elle détermine le concours apporté par le 
Fonds à chaque département et fixe les clés de répartition du produit des impositions affectées ; 
qu'il résulte de ce qui précède que la complexité introduite par la loi déférée, pour réelle qu'elle soit, 
n'est pas à elle seule de nature à rendre celle-ci contraire à la Constitution ; 
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- Décision n° 2001-453DC du  18 décembre 2001 :  
Loi de financement de la Sécurité sociale pour 2002 
En ce qui concerne l'intelligibilité de la loi déférée : 
3. Considérant que, si la loi déférée se caractérise encore par la complexité des circuits financiers 
entre les régimes obligatoires de base de la sécurité sociale, les organismes créés pour concourir à 
leur financement et l'Etat, elle énonce de façon précise les nouvelles règles de financement qu'elle 
instaure ; qu'ainsi elle détermine les nouvelles recettes de chaque organisme et fixe les clés de 
répartition du produit des impositions affectées ; que, de même, les transferts entre les différents 
fonds spécialisés, les régimes obligatoires de base de la sécurité sociale et l'Etat sont précisément 
définis ; que, dès lors, doit être rejeté le grief tiré de l'atteinte à l'objectif de valeur constitutionnelle 
d'intelligibilité de la loi ; 
 
 
- Décision n° 2004-494DC du  29 avril 2004 :  
Loi relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social 
- SUR LA MÉCONNAISSANCE DE L'ARTICLE 34 DE LA CONSTITUTION : 
6. Considérant que, selon les requérants, le législateur est seul compétent " pour déterminer les 
droits et obligations constitutifs de l'ordre public social protecteur " ; que " les éventuelles 
délégations de compétence pour y déroger doivent être précises et limitées et résulter d'une 
habilitation législative expresse " ; que les articles 41 et 42, en autorisant de façon implicite et 
générale les accords d'entreprise et de branche à déroger aux accords de niveau supérieur, seraient 
entachés d'incompétence négative ; que, de même, l'article 43 n'aurait pas suffisamment encadré les 
nouvelles possibilités ouvertes aux accords d'entreprise de déroger aux dispositions du code du 
travail ; qu'enfin, la nouvelle architecture conventionnelle méconnaîtrait par sa complexité 
l'exigence constitutionnelle de clarté et d'intelligibilité de la loi ; 
7. Considérant que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose en son huitième 
alinéa que : " Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination 
collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ", l'article 34 de la 
Constitution range dans le domaine de la loi la détermination des principes fondamentaux du droit 
du travail ; qu'ainsi, c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect du principe qui 
est énoncé au huitième alinéa du Préambule, les conditions et garanties de sa mise en oeuvre ; 
8. Considérant que, sur le fondement de ces dispositions, il est loisible au législateur, après 
avoir défini les droits et obligations touchant aux conditions et aux relations de travail, de 
laisser aux employeurs et aux salariés, ou à leurs organisations représentatives, le soin de 
préciser, notamment par la voie de la négociation collective, les modalités concrètes 
d'application des normes qu'il édicte ; que le législateur peut en particulier laisser les 
partenaires sociaux déterminer, dans le cadre qu'il a défini, l'articulation entre les différentes 
conventions ou accords collectifs qu'ils concluent au niveau interprofessionnel, des branches 
professionnelles et des entreprises ; que, toutefois, lorsque le législateur autorise un accord 
collectif à déroger à une règle qu'il a lui-même édictée et à laquelle il a entendu conférer un 
caractère d'ordre public, il doit définir de façon précise l'objet et les conditions de cette 
dérogation ; 
9. Considérant, en outre, que le principe en vertu duquel la loi ne peut permettre aux accords 
collectifs de travail de déroger aux lois et règlements ou aux conventions de portée plus large que 
dans un sens plus favorable aux salariés ne résulte d'aucune disposition législative antérieure à la 
Constitution de 1946, et notamment pas de la loi du 24 juin 1936 susvisée ; que, dès lors, il ne 
saurait être regardé comme un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens 
du Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'en revanche, il constitue un principe fondamental du 
droit du travail au sens de l'article 34 de la Constitution, dont il appartient au législateur de 
déterminer le contenu et la portée ; 
10. Considérant, enfin, qu'il appartient au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui 
confie l'article 34 de la Constitution ; qu'à cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle du 
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même article de la Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et 
d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules 
non équivoques ; 
11. Considérant qu'il convient d'examiner les dispositions contestées au regard des principes ainsi 
définis ; 
12. Considérant, en premier lieu, que les articles 41 et 42 de la loi déférée n'ont ni pour objet ni pour 
effet de modifier, d'une part, les rapports entre les normes législatives ou réglementaires et les 
accords collectifs, et, d'autre part, les rapports entre les accords collectifs et les contrats de travail ; 
qu'ils se bornent à régir l'articulation entre les différents accords collectifs afin d'ouvrir à des 
accords de niveau inférieur la faculté de déroger à un accord de niveau supérieur, sous réserve que 
les signataires de ce dernier n'aient pas exclu cette faculté ; que ces accords devront, selon les cas, 
soit ne pas avoir fait l'objet d'une opposition de la part d'une majorité d'organisations syndicales ou 
de la part des organisations syndicales majoritaires, soit avoir été signés par des organisations 
syndicales majoritaires, dans les conditions prévues par l'article 37 de la loi déférée ; que la 
possibilité, pour un accord d'entreprise, de déroger à un accord de niveau supérieur est exclue en 
matière de salaires minima, de classifications et de garanties collectives dans le cadre de la 
mutualisation de certains risques et des fonds de la formation professionnelle ; qu'enfin ces 
nouvelles dispositions n'auront pas de portée rétroactive, comme le précise l'article 45 de la loi 
déférée ; que, compte tenu de l'ensemble de ces garanties, le législateur n'a pas méconnu l'étendue 
de sa compétence ; 
13. Considérant, en deuxième lieu, que, si le 2°, le 4° et le 14° du I de l'article 43 renvoient à 
des accords d'entreprise les modalités d'application de certaines normes législatives du code 
du travail, les autres dispositions de cet article permettent à des accords d'entreprise de 
déroger à des règles législatives d'ordre public relatives à l'indemnité de fin de contrat ou de 
fin de mission et à la durée du travail ; que, toutefois, le législateur a défini de façon précise 
l'objet de ces différentes dérogations et a fixé lui-même ou renvoyé au pouvoir réglementaire, 
sans méconnaître l'étendue de sa compétence, les conditions de leur mise en oeuvre ; que ces 
accords ne devront pas avoir fait l'objet d'une opposition des organisations syndicales 
majoritaires dans l'entreprise ou devront avoir été signés par elles selon les modalités prévues 
par l'article 37 de la loi déférée ; que, dans ces conditions, le grief tiré de la violation de 
l'article 34 de la Constitution doit être rejeté ; 
14. Considérant, enfin, que, si les dispositions critiquées rendent plus complexe l'articulation 
entre les différents accords collectifs, elles définissent de façon précise les rapports entre les 
différents niveaux de négociation ; qu'ainsi le législateur, qui a entendu se référer à la position 
commune adoptée par les partenaires sociaux le 16 juillet 2001, n'a pas méconnu les exigences 
d'intelligibilité et de clarté de la loi ; 
 
 
4 – Illisibilité de la loi 
 
- Décision n° 2000-435DC du  7 décembre 2000 :  
Loi d'orientation pour l'outre-mer 
SUR L'ARTICLE 14 :  
 52. Considérant que l'article 14 de la loi substitue à la rédaction actuelle de l'article L. 720-4 du 
code de commerce la rédaction suivante : " Dans les départements d'outre-mer, sauf dérogation 
motivée de la Commission nationale d'équipement commercial, l'autorisation demandée ne peut être 
accordée, que celle-ci concerne l'ensemble du projet ou une partie seulement, lorsqu'elle a pour 
conséquence de porter au-delà d'un seuil de 25 %, sur l'ensemble du territoire du département ou 
d'un pays de ce département ou d'une agglomération au sens des articles 25 et 26 de la loi n° 99-533 
du 25 juin 1999 d'orientation pour l'aménagement et le développement durable du territoire, ou 
d'augmenter, si elle est supérieure à ce seuil au-delà duquel la demande est automatiquement 
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rejetée, qu'il s'agisse d'un ou de plusieurs transferts, changements d'activité, extensions, ou toute 
opération de concentration, la surface totale des grandes et moyennes surfaces de détail dans 
lesquelles sont mis en vente des produits alimentaires, ou la part de son chiffre d'affaires annuel 
hors taxes incluant toutes les ventes au détail sur place, par correspondance ou par tout autre moyen 
de communication, et appartenant : 
 " - soit à une même enseigne ; 
 "  - soit à une même société, ou une de ses filiales, ou une société dans laquelle l'un des associés du 
groupe possède une fraction du capital comprise entre 10 % et 50 %, ou une société contrôlée par 
cette même société au sens de l'article L. 233-3 ; 
 "  - soit contrôlée directement ou indirectement par au moins un associé du groupe exerçant sur elle 
une influence au sens de l'article L. 233-16, ou ayant un dirigeant de droit ou de fait commun. " ; 
 53. Considérant que les limitations ainsi apportées par l'article 14 à la liberté d'entreprendre 
ne sont pas énoncées de façon claire et précise ; qu'il y a lieu par suite de déclarer cet article 
contraire à l'article 34 de la Constitution ; 
 
 
5 – Incohérence de la loi 
 
- Décision n° 2003-475DC du  24 juillet 2003 :  
Loi portant réforme de l'élection des sénateurs 
SUR L'ARTICLE 7 RELATIF AUX BULLETINS DE VOTE  : 
20. Considérant qu'il appartient au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie 
l'article 34 de la Constitution ; qu'il doit, dans l'exercice de cette compétence, respecter les principes 
et règles de valeur constitutionnelle et veiller à ce que le respect en soit assuré par les autorités 
administratives et juridictionnelles chargées d'appliquer la loi ; qu'à cet égard, le principe de clarté 
de la loi, qui découle du même article de la Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle 
d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent, afin de prémunir les sujets de droit contre 
une interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, d'adopter des 
dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; 
21. Considérant que l'article 7 de la loi déférée complète l'article L. 52-3 du code électoral par trois 
alinéas ainsi rédigés : "Le libellé et, le cas échéant, la dimension des caractères des bulletins doivent 
être conformes aux prescriptions légales ou réglementaires édictées pour chaque catégorie d'élection 
: - pour les élections au scrutin majoritaire, les bulletins de vote ne peuvent comporter aucun nom 
propre autre que celui du ou des candidats ; - pour les élections au scrutin de liste, les listes 
présentées dans chacune des circonscriptions départementales ou régionales peuvent prendre une 
même dénomination afin d'être identifiées au niveau national. Il peut s'agir du nom d'un groupement 
ou parti politique et, le cas échéant, de celui de son représentant" ; 
22. Considérant, en premier lieu, qu'il ressort des travaux parlementaires à l'issue desquels 
ont été adoptées ces dispositions que l'intention du législateur est de les rendre applicables à 
l'élection des sénateurs ; que, toutefois, l'article L. 52-3 ainsi complété figure au titre Ier du 
livre Ier du code électoral, dont les dispositions ne sont pas relatives à cette élection ; 
23. Considérant, en deuxième lieu, que la portée normative du premier alinéa inséré à l'article L. 52-
3 du code électoral est incertaine ; 
24. Considérant, en troisième lieu, que les notions de "nom propre", de "liste présentée dans une 
circonscription départementale" et de "représentant d'un groupement ou parti politique" sont ambiguës ; 
25. Considérant, enfin, que le dernier alinéa inséré au même article autorise, dans certains cas, l'inscription 
sur les bulletins de vote du nom de personnes qui ne sont pas candidates à l'élection ; qu'une telle inscription 
risquerait de créer la confusion dans l'esprit des électeurs et, ainsi, d'altérer la sincérité du scrutin ; 
26. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 7 de la loi déférée est contraire tant à l'objectif 
d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi qu'au principe de loyauté du suffrage ; 
27. Considérant que les articles 2 à 4 de la loi déférée n'appellent aucune critique quant à leur 
constitutionnalité, 
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B – Liberté et vie privée 
 

 
- Décision n° 99-416DC du  23 juillet 1999 :  
Loi portant création d'une couverture maladie universelle 
45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
: " Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de 
l'Homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. " ; que la 
liberté proclamée par cet article implique le respect de la vie privée ; 
 
 
- Décision n° 99-419DC du  9 novembre 1999 :  
Loi relative au pacte civil de solidarité (PACS) 
- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE AU RESPECT DE LA VIE PRIVÉE : 
72. Considérant que les députés et les sénateurs requérants soutiennent que l'enregistrement du 
pacte civil de solidarité au greffe du tribunal d'instance et la possibilité ainsi offerte aux tiers de 
connaître son existence " portent atteinte à la vie sexuelle des individus, qui est au cœur du principe 
du respect de la vie privée " ; que les dispositions de l'article 515-3 du code civil seraient en 
conséquence contraires à la Constitution ; 
73. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen : " Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et 
imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à 
l'oppression " ; que la liberté proclamée par cet article implique le respect de la vie privée ; 
74. Considérant que le texte critiqué prévoit des règles d'enregistrement des pactes civils de 
solidarité qui ont une double finalité ; que, d'une part, elles visent à assurer le respect des règles 
d'ordre public régissant le droit des personnes, au nombre desquelles figure, en particulier, la 
prohibition de l'inceste ; que, d'autre part, elles tendent à conférer date certaine au pacte civil de 
solidarité pour le rendre opposable aux tiers, dont il appartient au législateur, comme cela a été dit 
précédemment, de sauvegarder les droits ; que l'enregistrement n'a pas pour objet de révéler les 
préférences sexuelles des personnes liées par le pacte ;  
75. Considérant, en outre, que les conditions dans lesquelles seront traitées, conservées et rendues 
accessibles aux tiers les informations relatives au pacte civil de solidarité seront fixées par un décret 
en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ; que 
s'appliqueront les garanties résultant de la législation relative à l'informatique et aux libertés ; que, 
sous ces réserves, le législateur n'a pas porté atteinte au principe du respect de la vie privée ; 
 
- Décision n° 2003-467DC du  13 mars 2003 :  
Loi pour la sécurité intérieure (Sarkozy II) 
8. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention 
des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des 
libertés constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figurent la liberté d'aller et venir 
et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que la liberté individuelle, que l'article 66 de la 
Constitution place sous la surveillance de l'autorité judiciaire ; 
(…) 
- SUR LES ARTICLES 21 ET 25 : 

 1 – Vie privée et liberté individuelle
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17. Considérant que ces articles portent sur les traitements automatisés de données nominatives mis 
en oeuvre par les services de la police nationale et de la gendarmerie nationale dans le cadre de 
leurs missions ; 
18. Considérant qu'il est soutenu par les auteurs des deux saisines que les dispositions contestées 
porteraient atteinte au respect de la vie privée ; qu'en renvoyant au pouvoir réglementaire le soin de 
fixer certaines caractéristiques desdits traitements, en particulier la durée de conservation des 
données, le législateur n'aurait pas épuisé sa compétence ; que certaines utilisations seraient sans 
lien avec la finalité des traitements ; qu'en particulier, en permettant la consultation des données 
nominatives à des fins d'enquête administrative, le législateur permettrait qu'il en soit fait un usage 
préjudiciable aux droits des personnes concernées ; que seraient méconnus le principe fondamental 
reconnu par les lois de la République en matière de droit pénal des mineurs ainsi que la présomption 
d'innocence et le principe d'égalité ; 
- Quant aux normes constitutionnelles applicables : 
19. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le respect 
de la vie privée ; 
20. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de 
fixer les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice 
des libertés publiques ; qu'il lui appartient notamment d'assurer la conciliation entre, d'une 
part, la sauvegarde de l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux 
nécessaires à la protection de principes et de droits de valeur constitutionnelle et, d'autre part, 
le respect de la vie privée et des autres droits et libertés constitutionnellement protégés ; 
- Quant au respect de la vie privée : 
21. Considérant que le I de l'article 21 prévoit que : " Les services de la police nationale et de la 
gendarmerie nationale peuvent mettre en oeuvre des applications automatisées d'informations 
nominatives recueillies au cours des enquêtes préliminaires ou de flagrance ou des investigations 
exécutées sur commission rogatoire et concernant tout crime ou délit ainsi que les contraventions de 
la cinquième classe sanctionnant un trouble à la sécurité ou à la tranquillité publiques ou une 
atteinte aux personnes, aux biens ou à l'autorité de l'Etat, afin de faciliter la constatation des 
infractions à la loi pénale, le rassemblement des preuves de ces infractions et la recherche de leurs 
auteurs " ; qu'aux termes du II du même article : " Les traitements mentionnés au I peuvent contenir 
des informations sur les personnes, sans limitation d'âge, à l'encontre desquelles il existe des indices 
graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient pu participer, comme auteurs ou 
complices, à la commission des infractions mentionnées au premier alinéa du I. - Ils peuvent 
également contenir des informations sur les victimes de ces infractions ; ces dernières peuvent 
toutefois s'opposer à ce que les informations nominatives les concernant soient conservées dans le 
fichier dès lors que l'auteur des faits a été définitivement condamné " ; 
22. Considérant que le III de l'article 21 place le traitement des informations nominatives sous le 
contrôle du procureur de la République compétent ; que celui-ci peut demander qu'elles soient 
effacées, complétées ou rectifiées, notamment en cas de requalification judiciaire ; que la 
rectification pour requalification judiciaire est de droit lorsque la personne concernée la demande ; 
qu'en cas de décision de relaxe ou d'acquittement devenue définitive, les données personnelles 
concernant les personnes mises en cause sont effacées sauf si le procureur de la République en 
prescrit le maintien pour des raisons liées à la finalité du fichier, auquel cas elle fait l'objet d'une 
mention ; que les décisions de non-lieu et, lorsqu'elles sont motivées par une insuffisance de 
charges, de classement sans suite font l'objet d'une mention, sauf si le procureur de la République 
ordonne l'effacement des données personnelles ; 
23. Considérant que le IV de l'article 21 définit strictement les personnes, autres que les magistrats 
judiciaires, habilitées, en raison de leurs attributions de police judiciaire, à utiliser les traitements en 
cause ; qu'en vertu du V du même article : " Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés, fixe les modalités d'application du présent 
article. Il précise notamment la liste des contraventions mentionnées au I, la durée de conservation 
des informations enregistrées, les modalités d'habilitation des personnes mentionnées au IV ainsi 



 
 

18

que, le cas échéant, les conditions dans lesquelles les personnes intéressées peuvent exercer leur 
droit d'accès " ; 
24. Considérant que l'article 22 de la loi déférée, qui modifie l'article 39 de la loi du 6 janvier 1978 
susvisée, fixe les conditions et modalités selon lesquelles les données nominatives contenues dans 
les fichiers intéressant en particulier la sécurité publique peuvent être communiquées aux personnes 
intéressées ; 
25. Considérant que l'article 23 dresse limitativement la liste des décisions judiciaires au titre 
desquelles une personne peut être inscrite dans le fichier des personnes recherchées ; 
26. Considérant, enfin, ainsi qu'il ressort des débats parlementaires, que la loi du 6 janvier 1978 
susvisée, que le législateur n'a pas entendu écarter, s'appliquera aux traitements en cause ; 
27. Considérant que l'ensemble de ces garanties est de nature à assurer, entre le respect de la vie 
privée et la sauvegarde de l'ordre public, une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée; 
- Quant à l'utilisation des traitements à des fins administratives : 
28. Considérant que l'article 25 ne permet la consultation à des fins administratives de données 
nominatives recueillies dans le cadre d'activités de police judiciaire que pour des finalités 
déterminées ; 
29. Considérant qu'il s'agit, en premier lieu, " des décisions de recrutement, d'affectation, 
d'autorisation, d'agrément ou d'habilitation, prévues par des dispositions législatives ou 
réglementaires, concernant soit les emplois publics participant à l'exercice des missions de 
souveraineté de l'Etat, soit les emplois publics ou privés relevant du domaine de la sécurité ou de la 
défense, soit les emplois privés ou activités privées réglementées relevant des domaines des jeux, 
paris et courses, soit l'accès à des zones protégées en raison de l'activité qui s'y exerce, soit 
l'utilisation de matériels ou produits présentant un caractère dangereux " ; qu'en pareil cas, la 
consultation a pour but exclusif de vérifier que le comportement des intéressés n'est pas 
incompatible avec l'exercice des fonctions ou missions envisagées ; qu'elle s'effectue dans la stricte 
mesure exigée par la protection de la sécurité des personnes et par la défense des intérêts 
fondamentaux de la Nation ; qu'elle donne lieu à information des intéressés ; qu'un décret en 
Conseil d'Etat doit fixer la liste des enquêtes administratives qui, en application de l'article 25 de la 
loi déférée, pourront donner lieu à la consultation des traitements automatisés d'informations 
personnelles mentionnés à son article 21 ; 
30. Considérant que la consultation est également prévue " pour l'instruction des demandes 
d'acquisition de la nationalité française et de délivrance et de renouvellement des titres relatifs à 
l'entrée et au séjour des étrangers ainsi que pour la nomination et la promotion dans les ordres 
nationaux " ; qu'en pareil cas, la consultation est faite par des agents de la police et de la 
gendarmerie spécialement habilités à cet effet ou, dans des conditions déterminées par décret en 
Conseil d'Etat, par des personnels investis de missions de police administrative désignés selon les 
mêmes procédures ; 
31. Considérant que la consultation est enfin permise pour " l'exercice de missions ou 
d'interventions lorsque la nature de celles-ci ou les circonstances particulières dans lesquelles elles 
doivent se dérouler comportent des risques d'atteinte à l'ordre public ou à la sécurité des personnes 
et des biens, ainsi qu'au titre des mesures de protection ou de défense prises dans les secteurs de 
sécurité des installations prioritaires de défense visés à l'article 17 de l'ordonnance n° 59-147 du 7 
janvier 1959 portant organisation générale de la défense " ; qu'en pareil cas, la consultation est 
effectuée par des agents de la police et de la gendarmerie nationale spécialement habilités à cet 
effet; 
32. Considérant qu'aucune norme constitutionnelle ne s'oppose par principe à l'utilisation à 
des fins administratives de données nominatives recueillies dans le cadre d'activités de police 
judiciaire ; que, toutefois, cette utilisation méconnaîtrait les exigences résultant des articles 2, 
4, 9 et 16 de la Déclaration de 1789 si, par son caractère excessif, elle portait atteinte aux 
droits ou aux intérêts légitimes des personnes concernées ; 
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33. Considérant qu'eu égard aux motifs qu'elle fixe pour ces consultations, comme aux restrictions 
et précautions dont elle les assortit, la loi déférée ne méconnaît par elle-même aucune des exigences 
constitutionnelles ci-dessus mentionnées ; 
34. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 2 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée, que ne 
remettent pas en cause les dispositions contestées : " Aucune décision administrative ou privée 
impliquant une appréciation sur un comportement humain ne peut avoir pour seul fondement un 
traitement automatisé d'informations donnant une définition du profil ou de la personnalité de 
l'intéressé " ; que les données recueillies dans les fichiers ne constitueront donc, dans chaque cas, 
qu'un élément de la décision prise, sous le contrôle du juge, par l'autorité administrative ; 
35. Considérant, enfin, que ces dispositions ne portent pas par elles-mêmes atteinte aux droits des 
étrangers, lesquels ne comprennent aucun droit de caractère général et absolu d'acquérir la 
nationalité française ou de voir renouveler leur titre de séjour ; qu'elles ne sauraient en revanche être 
entendues comme remettant en cause l'acquisition de la nationalité française lorsque celle-ci est, en 
vertu de la loi, de plein droit, ni le renouvellement d'un titre de séjour lorsque celui-ci est, en vertu 
de la loi, de plein droit ou lorsqu'il est commandé par le respect du droit de chacun à mener une vie 
familiale normale ; 
- Quant au principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de droit pénal des 
mineurs : 
36. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, 
comme la nécessité de rechercher leur relèvement éducatif et moral par des mesures adaptées à leur 
âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures 
appropriées, ont été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du 
vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 
sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et 
l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; 
37. Considérant que ce principe n'est pas méconnu du seul fait que les dispositions contestées ne 
comportent pas de limitation quant à l'âge des personnes sur lesquelles sont recueillies des 
informations dans les conditions prévues à l'article 21 de la loi déférée ; 
38. Considérant toutefois qu'il appartiendra au décret prévu au V de l'article 21 de la loi déférée de 
déterminer une durée de conservation conciliant, d'une part, la nécessité d'identifier les auteurs 
d'infractions et, d'autre part, celle de rechercher le relèvement éducatif et moral des mineurs 
délinquants ; 
- Quant au respect de la présomption d'innocence : 
39. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration de 1789 : " Tout homme étant 
présumé innocent, jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimé 
par la loi " ; 
40. Considérant, en premier lieu, que l'enregistrement de données nominatives dans des traitements 
de la nature de ceux auxquels fait référence l'article 21 de la loi déférée ne porte par lui-même 
aucune atteinte au principe de la présomption d'innocence ; 
41. Considérant, en deuxième lieu, qu'en cas de décision de relaxe ou d'acquittement devenue 
définitive, les données personnelles concernant les personnes mises en cause sont effacées ; que, si 
le procureur de la République peut en prescrire le maintien " pour des raisons liées à la finalité du 
fichier ", cette exception à la règle générale d'effacement ne peut être justifiée que par des nécessités 
d'ordre public appréciées par l'autorité judiciaire ; qu'il est alors fait mention de la décision de relaxe 
ou d'acquittement dans le fichier ; 
42. Considérant, en troisième lieu, qu'en cas de décision de non lieu ou de classement sans suite, les 
données personnelles concernant les personnes mises en cause sont conservées sauf si le procureur 
de la République en ordonne l'effacement ; que, s'il ne le fait pas, les décisions de non lieu et, 
lorsqu'ils sont motivés par une insuffisance de charges, les classements sans suite font l'objet d'une 
mention dans le fichier ; qu'il appartiendra ainsi à l'autorité judiciaire d'apprécier dans chaque cas, 
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compte tenu des motifs de la décision prise, si les nécessités de l'ordre public justifient ou non le 
maintien des données en cause ; 
43. Considérant, enfin, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, que toute personne inscrite dans le fichier 
devra pouvoir exercer son droit d'accès et de rectification des données la concernant dans les 
conditions prévues par l'article 39 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; 
- Quant au principe d'égalité : 
44. Considérant qu'en vertu du II de l'article 21, la victime peut s'opposer au maintien dans le fichier 
des informations nominatives la concernant dès lors que l'auteur des faits a été définitivement 
condamné ; que les sénateurs requérants ne sauraient invoquer utilement, à l'encontre de cette 
disposition, une quelconque rupture du principe d'égalité ; 
- Quant à la compétence du législateur : 
45. Considérant que, loin d'avoir méconnu l'étendue de sa compétence, le législateur a assorti les 
dispositions critiquées de précisions dont certaines relèvent du pouvoir réglementaire et qui, au 
demeurant, avaient jusqu'ici été traitées comme telles ; 
46. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux considérants 
26, 34, 35, 38 et 43, les articles 21 et 25 ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 
 
 

 
- Décision n° 86-210DC du  29 juillet 1986 :  
Loi portant réforme du régime juridique de la presse 
2. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est 
réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en 
leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, 
pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles 
dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la 
suppression de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce 
pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 
 
 
- Décision n° 98-396DC du  19 février 1998 :  
Loi organique portant recrutement exceptionnel de magistrats de l'ordre judiciaire et 
modifiant les conditions de recrutement des conseillers de cour d'appel en service 
extraordinaire 
15. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur de modifier des textes antérieurs ou 
d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, cependant, 
l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère 
constitutionnel ; 
 
 
- Décision n° 2001-446DC du  27 juin 2001 :  
Loi relative à l'interruption volontaire de grossesse et à la contraception 
. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir 
général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, de remettre en cause, 
au regard de l'état des connaissances et des techniques, les dispositions ainsi prises par le législateur 
; qu'il est à tout moment loisible à celui-ci, dans le domaine de sa compétence, de modifier des 
textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que 
l'exercice de ce pouvoir ne doit cependant pas aboutir à priver de garanties légales des exigences de 
valeur constitutionnelle ; 

2 – « Effet cliquet » 
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- Décision n° 2002-461DC du  29 août 2002 :  
Loi d'orientation et de programmation pour la justice (Loi Perben) 
. En ce qui concerne l'article 37 : 
63. Considérant que l'article 37 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel modifie 
plusieurs articles du code de procédure pénale relatifs à la détention provisoire ; qu'en particulier, il 
oblige le juge d'instruction à motiver l'ordonnance par laquelle il décide de ne pas suivre les 
réquisitions du procureur de la République tendant au placement d'une personne en détention 
provisoire ; qu'il fixe désormais à trois ans, quels que soient la nature de l'infraction et l'état de 
récidive, le quantum de la peine correctionnelle encourue à partir duquel la détention provisoire est 
possible ; qu'il autorise la prolongation de la détention provisoire lorsqu'il est nécessaire de mettre 
fin à un " trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public ", y compris lorsque la peine 
correctionnelle encourue est inférieure à dix ans d'emprisonnement ; qu'enfin, il permet, à titre 
exceptionnel, la prolongation de la détention provisoire par la chambre de l'instruction au-delà des 
durées maximales fixées par les articles 145-1 et 145-2 du code de procédure pénale, pour une 
période de quatre mois, renouvelable une fois en matière criminelle, " lorsque les investigations du 
juge d'instruction doivent être poursuivies et que la mise en liberté de la personne mise en examen 
causerait à la sécurité des personnes et des biens un risque d'une particulière gravité " ; 
64. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent, d'une part, que l'obligation faite à un 
magistrat du siège de " motiver sa volonté de laisser libre un individu ne peut être 
constitutionnellement admise " ; que, d'autre part, en abaissant différents seuils permettant le 
placement en détention provisoire, le législateur opère un " recul par rapport aux garanties 
que la loi du 15 juin 2000 avait apportées au principe de présomption d'innocence qui ne 
pourra qu'être censuré au bénéfice de l'application de l'effet cliquet " ; 
65. Considérant, en premier lieu, que ne se heurte à aucune exigence constitutionnelle l'obligation 
faite au juge d'instruction de motiver l'ordonnance par laquelle il refuse de suivre les réquisitions du 
procureur de la République tendant au placement en détention provisoire ; 
66. Considérant, en second lieu, que le principe de présomption d'innocence, proclamé par l'article 9 
de la déclaration de 1789, ne fait pas obstacle à ce que l'autorité judiciaire soumette à des mesures 
restrictives ou privatives de liberté, avant toute déclaration de culpabilité, une personne à l'encontre 
de laquelle existent des indices suffisants quant à sa participation à la commission d'un délit ou d'un 
crime ; que c'est toutefois à la condition que ces mesures soient prononcées selon une procédure 
respectueuse des droits de la défense et apparaissent nécessaires à la manifestation de la vérité, au 
maintien de ladite personne à la disposition de la justice, à sa protection, à la protection des tiers ou 
à la sauvegarde de l'ordre public ; 
67. Considérant, en outre, qu'il est à tout moment loisible au législateur, dans le domaine de 
sa compétence, d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 
constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité ; que 
l'exercice de ce pouvoir ne doit cependant pas aboutir à priver de garanties légales des 
exigences de valeur constitutionnelle ; 
68. Considérant qu'en apportant les modifications contestées au code de procédure pénale, le 
législateur n'a ni rompu l'équilibre entre les différentes exigences constitutionnelles en cause, ni 
manifesté une rigueur qui ne serait pas nécessaire au regard de l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; 
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II – Article 8 : Données sensibles 
 
 

SECTION 2 : DISPOSITIONS PROPRES A CERTAINES CATEGORIES DE DONNEES 
 

Article 8 [issu de l’art.2 de la loi déférée]   
I – Il est interdit de collecter ou de traiter des données à caractère personnel qui font apparaître, 
directement ou indirectement, les origines raciales ou ethniques, les opinions politiques, 
philosophiques ou religieuses ou l’appartenance syndicale des personnes, ou qui sont relatives à la 
santé ou à la vie sexuelle de celles-ci. 
 
II – Dans la mesure où la finalité du traitement l’exige pour certaines catégories de données, 
ne sont pas soumis à l’interdiction prévue au I : 

1° Les traitements pour lesquels la personne concernée a donné son consentement exprès, sauf 
dans le cas où la loi prévoit que l’interdiction visée au I ne peut être levée par le consentement 
de la personne concernée ; 

2° Les traitements nécessaires à la sauvegarde de la vie humaine, mais auxquels la personne 
concernée ne peut donner son consentement par suite d’une incapacité juridique ou d’une 
impossibilité matérielle ; 

3° Les traitements mis en œuvre par une association ou tout autre organisme à but non lucratif et à 
caractère religieux, philosophique, politique ou syndical : 

-pour les seules données mentionnées au I correspondant à l’objet de ladite association ou 
dudit organisme ; 

-sous réserve qu’ils ne concernent que les membres de cette association ou de cet 
organisme et, le cas échéant, les personnes qui entretiennent avec celui-ci des contacts 
réguliers dans le cadre de son activité ; 

-et qu’ils ne portent que sur des données non communiquées à des tiers, à moins que les 
personnes concernées n’y consentent expressément ; 

4° Les traitements portant sur des données à caractère personnel rendues publiques par la 
personne concernée ; 

5° Les traitements nécessaires à la constatation, à l’exercice ou à la défense d’un droit en 
justice ; 

6° Les traitements nécessaires aux fins de la médecine préventive, des diagnostics médicaux, de 
l’administration de soins ou de traitements, ou de la gestion de services de santé et mis en 
œuvre par un membre d’une profession de santé, ou par une autre personne à laquelle 
s’impose en raison de ses fonctions l’obligation de secret professionnel prévue par l’article 
226-13 du code pénal ; 

7° Les traitements statistiques réalisés par l’Institut national de la statistique et des études 
économiques ou l’un des services statistiques ministériels dans le respect de la loi n°51-711 du 
7 juin 1951 sur l’obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques, après avis 
du Conseil national de l’information statistique et dans les conditions prévues à l’article 25 de 
la présente loi ; 

8° Les traitements nécessaires à la recherche dans le domaine de la santé selon les modalités 
prévues au chapitre IX. 

 
III – Si les données à caractère personnel visées au I sont appelées à faire l’objet à bref délai d’un 
procédé d’anonymisation préalablement reconnu conforme aux dispositions de la présente loi par la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés, celle-ci peut autoriser, compte tenu de leur 
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finalité, certaines catégories de traitements selon les modalités prévues à l’article 25. Les 
dispositions des chapitres IX et X ne sont pas applicables. 
 
IV – De même, ne sont pas soumis à l’interdiction prévue au I les traitements, automatisés ou non, 
justifiés par l’intérêt public et autorisés dans les conditions prévues au I de l’article 25 ou au II de 
l’article 26 
 
 
- Décision n° 2004-496DC du  10 juin 2004 :  
Loi pour la confiance dans l'économie numérique (LEN) 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : " La République participe aux 
Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en 
vertu des traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences " ; 
qu'ainsi, la transposition en droit interne d'une directive communautaire résulte d'une exigence 
constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle qu'en raison d'une disposition expresse 
contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il n'appartient qu'au juge 
communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une directive 
communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis 
par l'article 6 du Traité sur l'Union européenne ; 
8. Considérant qu'aux termes du 1 de l'article 14 de la directive du 8 juin 2000 susvisée pour la 
transposition de laquelle est prise la loi déférée : " Les États membres veillent à ce que, en cas de 
fourniture d'un service de la société de l'information consistant à stocker des informations fournies 
par un destinataire du service, le prestataire ne soit pas responsable des informations stockées à la 
demande d'un destinataire du service à condition que : - a) le prestataire n'ait pas effectivement 
connaissance de l'activité ou de l'information illicites et, en ce qui concerne une demande en 
dommages et intérêts, n'ait pas connaissance de faits ou de circonstances selon lesquels l'activité ou 
l'information illicite est apparente - ou b) le prestataire, dès le moment où il a de telles 
connaissances, agisse promptement pour retirer les informations ou rendre l'accès à celles-ci 
impossible " ; 
9. Considérant que les 2 et 3 du I de l'article 6 de la loi déférée ont pour seule portée d'écarter la 
responsabilité civile et pénale des hébergeurs dans les deux hypothèses qu'ils envisagent ; que ces 
dispositions ne sauraient avoir pour effet d'engager la responsabilité d'un hébergeur qui n'a pas 
retiré une information dénoncée comme illicite par un tiers si celle-ci ne présente pas manifestement 
un tel caractère ou si son retrait n'a pas été ordonné par un juge ; que, sous cette réserve, les 2 et 3 
du I de l'article 6 se bornent à tirer les conséquences nécessaires des dispositions inconditionnelles 
et précises du 1 de l'article 14 de la directive susvisée sur lesquelles il n'appartient pas au Conseil 
constitutionnel de se prononcer ; que, par suite, les griefs invoqués par les requérants ne peuvent 
être utilement présentés devant lui ; 
 
 
- Décision n° 2004-497DC du  1 juillet 2004 :  
Loi relative aux communications électroniques et aux services de communication 
audiovisuelle (Paquet Telecom) 
8. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe aux 
Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en 
vertu des traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; 
qu'ainsi, la transposition en droit interne d'une directive communautaire résulte d'une exigence 
constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle qu'en raison d'une disposition expresse 
contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il n'appartient qu'au juge 
communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une directive 
communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis 
par l'article 6 du traité sur l'Union européenne ; 
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19. Considérant que, s'agissant de la possibilité d'accès aux décodeurs donnée aux éditeurs de 
services de télévision diffusés en mode numérique visés à l'article 30-1 de la loi du 30 septembre 
1986, l'article critiqué se borne à tirer les conséquences nécessaires des dispositions 
inconditionnelles et précises du premier alinéa de l'article 6 de la directive 2002/19/CE du 7 mars 
2002 susvisée sur lesquelles il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de se prononcer ; que, 
dans cette mesure, les griefs invoqués par les requérants ne peuvent être utilement présentés à son 
encontre ; 
20. Considérant que le reste de l'article critiqué, qui ne se borne pas à tirer les conséquences 
nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises d'une directive communautaire, ouvre le 
même droit d'accès aux décodeurs au bénéfice des éditeurs de services de télévision diffusés en 
mode analogique visés à l'article 30 de la loi du 30 septembre 1986 ; qu'il reconnaît en outre à 
l'ensemble des éditeurs, indépendamment de leur mode de diffusion, un droit d'accès aux guides 
électroniques de programmes ; que l'un et l'autre de ces droits doivent s'exercer « dans des 
conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires » ; que l'article 70 ne crée pas 
d'obligation nouvelle de transport et de commercialisation des programmes à la charge des 
distributeurs ; que le législateur a entendu concilier la liberté d'entreprendre et la liberté 
contractuelle avec l'intérêt général s'attachant à la possibilité donnée aux éditeurs d'accéder aux 
décodeurs des distributeurs, laquelle favorise la diversification de l'offre de programmes et la liberté 
de choix des utilisateurs ; que la conciliation ainsi opérée n'est entachée d'aucun déséquilibre 
manifeste, ne porte pas atteinte à la liberté d'expression et, en raison du caractère limité des 
contraintes techniques imposées aux opérateurs concernés, ne dénature ni la liberté d'entreprendre 
ni la liberté contractuelle ; que, dans ces conditions, les griefs dirigés contre le reste de l'article 70 
sont infondés ; 
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III – Article 9 : Fichiers d’infractions 
 
 
 
1 – Dispositions législatives 
 
 
- Article 30 actuel de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 (informatique et liberté) 
Sauf dispositions législatives contraires, les juridictions et autorités publiques agissant dans le cadre 
de leurs attributions légales ainsi que, sur avis conforme de la commission nationale , les personnes 
morales gérant un service public peuvent seules procéder au traitement automatisé des informations 
nominatives concernant les infractions, condamnations ou mesures de sûreté.  
Jusqu'à la mise en oeuvre du fichier des conducteurs prévu par la loi n° 70-539 du 24 juin 1970, les 
entreprises d'assurances sont autorisées, sous le contrôle de la commission, à traiter elles-mêmes les 
informations mentionnées à l'article 5 de ladite loi et concernant les personnes visées au dernier 
alinéa dudit article. 
 
 
 
- Article 9 [issu de l’art.2 de la loi déférée]    
Les traitements de données à caractère personnel relatives aux infractions, condamnations et 
mesures de sûreté ne peuvent être mis en œuvre que par : 

1° Les juridictions, les autorités publiques et les personnes morales gérant un service public, 
agissant dans le cadre de leurs attributions légales ; 

2° Les auxiliaires de justice, pour les stricts besoins de l’exercice des missions qui leur sont 
confiées par la loi ; 

3° Les personnes morales victimes d’infractions ou agissant pour le compte desdites victimes 
pour les stricts besoins de la prévention et de la lutte contre la fraude ainsi que de la 
réparation du préjudice subi, dans les conditions prévues par la loi ; 

4° Les personnes morales mentionnées aux articles L. 321-1 et L. 331-1 du code de la 
propriété intellectuelle, agissant au titre des droits dont elles assurent la gestion ou pour 
le compte des victimes d’atteintes aux droits prévus aux livres Ier, II et III du même code 
aux fins d’assurer la défense de ces droits. 
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- Décision n° 85-187DC du  25 janvier 1985 : 
Loi relative à l'état d'urgence en Nouvelle-Calédonie et dépendances (État d'urgence en 
Nouvelle-Calédonie) 
7. Considérant que la loi relative à l'état d'urgence en Nouvelle-Calédonie et dépendances a pour 
objet, en application de l'article 119 de la loi du 6 septembre 1984, de conférer au haut-commissaire 
de la République de ce territoire, jusqu'au 30 juin 1985, les pouvoirs prévus par la loi du 3 avril 
1955 modifiée ; qu'ainsi, la loi déférée au Conseil constitutionnel n'est qu'une mesure 
d'application des deux lois de 1955 et 1984 et, de par cette nature, n'avait pas à être soumise à la 
consultation de l'assemblée territoriale ; 
Sur les autres moyens : 
8. Considérant que les auteurs des saisines estiment que les règles de l'état d'urgence en Nouvelle-
Calédonie et dépendances définissent de façon imprécise les pouvoirs du haut-commissaire qu'elles 
n'offrent pas de garanties suffisantes, notamment juridictionnelles, au regard des limitations ou 
atteintes portées aux libertés, et que certaines de ces règles ont été fixées par un décret alors que la 
loi seule eût été compétente ; qu'elles méconnaissent ainsi les dispositions des articles 34, 66 et 74 
de la Constitution ; 
9. Considérant que ces moyens portent sur les règles mêmes de l'état d'urgence telles qu'elles 
résultent de la loi du 3 avril 1955 modifiée et de l'article 119 de la loi du 6 septembre 1984 ; 
10. Considérant que, si la régularité au regard de la Constitution des termes d'une loi promulguée 
peut être utilement contestée à l'occasion de l'examen de dispositions législatives qui la modifient, 
la complètent ou affectent son domaine, il ne saurait en être de même lorsqu'il s'agit de la simple 
mise en application d'une telle loi ; que, dès lors, les moyens développés par les auteurs de 
saisines ne peuvent être accueillis ; 
 
 
- Décision n° 2003-487DC du  18 décembre 2003 :  
Loi portant décentralisation en matière de revenu minimum d'insertion et créant un revenu 
minimum d'activité 
14. Considérant, en deuxième lieu, que l'article 4 renvoie à la prochaine loi de finances le soin de 
préciser les conditions et modalités de la compensation prévue en 2004, conformément à l'article 36 
de la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001 aux termes duquel : " 
L'affectation, totale ou partielle, à une autre personne morale d'une ressource établie au profit de 
l'Etat ne peut résulter que d'une disposition de loi de finances " ; que l'article 52 de la loi déférée 
dispose que les dispositions de celle-ci " sont applicables à compter du 1er janvier 2004, sous 
réserve de l'entrée en vigueur à cette date des dispositions de la loi de finances mentionnée à l'article 
4 " ; qu'il en résulte que, si les modalités de la compensation figurant dans la loi de finances pour 
2004 étaient déclarées contraires à la Constitution, la loi déférée n'entrerait pas en vigueur ; qu'en 
conséquence, les moyens dirigés contre ladite compensation doivent être rejetés comme inopérants ; 
 
 
 

2 – Le 3° de l’article : renvoi à la loi



 
 

27

 

 

 a - Législation 
 
Livre III : Dispositions générales relatives au droit d'auteur, aux droits voisins et droits des producteurs de bases de 
données 
Titre II : Sociétés de perception et de répartition des droits 
Chapitre unique 
 
- Code de la propriété intellectuelle : Article L. 321-1 
(Loi nº 97-283 du 27 mars 1997 art. 4 I Journal Officiel du 28 mars 1997) 
 (Loi nº 98-536 du 1 juillet 1998 art. 4 Journal Officiel du 2 juillet 1998) 

Les sociétés de perception et de répartition des droits d'auteur et des droits des artistes-
interprètes et des producteurs de phonogrammes et de vidéogrammes sont constituées sous 
forme de sociétés civiles. 
Les associés doivent être des auteurs, des artistes-interprètes, des producteurs de phonogrammes ou 
de vidéogrammes, des éditeurs, ou leurs ayants droit. Ces sociétés civiles régulièrement constituées 
ont qualité pour ester en justice pour la défense des droits dont elles ont statutairement la charge. 
Les actions en paiement des droits perçus par ces sociétés civiles se prescrivent par dix ans à 
compter de la date de leur perception, ce délai étant suspendu jusqu'à la date de leur mise en 
répartition. 
 
Titre III : Procédures et sanctions 
Chapitre 1er : Dispositions générales 

 
- Code de la propriété intellectuelle : Article L. 331-1 
 (Loi nº 98-536 du 1 juillet 1998 art. 4 Journal Officiel du 2 juillet 1998) 

Toutes les contestations relatives à l'application des dispositions de la première partie du présent 
code qui relèvent des juridictions de l'ordre judiciaire sont portées devant les tribunaux compétents, 
sans préjudice du droit pour la partie lésée de se pourvoir devant la juridiction répressive dans les 
termes du droit commun. 
Les organismes de défense professionnelle régulièrement constitués ont qualité pour ester en 
justice pour la défense des intérêts dont ils ont statutairement la charge. 
 

b – Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 
- Décision n° 98-405DC du  29 décembre 1998 :  
Loi de finances pour 1999 
- SUR L'ARTICLE 107 : 
60. Considérant que l'article 107 se borne à permettre à la direction générale de la comptabilité 
publique, à la direction générale des impôts et à la direction générale des douanes et des droits 
indirects d'utiliser, en vue d'éviter les erreurs d'identité et de vérifier les adresses des personnes, le 
numéro d'inscription au répertoire national d'identification des personnes physiques, dans le cadre 
des missions respectives de ces directions, ainsi qu'à l'occasion des transferts de données opérés en 
application des articles L. 81.A et L. 152 du livre des procédures fiscales ; que les trois directions 
précitées ne peuvent collecter, conserver ou échanger entre elles les numéros d'inscription au 
répertoire national d'identification des personnes physiques que pour mettre en oeuvre des 
traitements de données relatifs à l'assiette, au contrôle et au recouvrement de tous impôts, droits, 

3 – Le 4° de l’article : Droit d’auteur et droits voisins
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taxes, redevances ou amendes ; que toutes les informations recueillies à l'occasion de ces opérations 
sont soumises à l'obligation de secret professionnel prescrite par l'article L. 103 du livre des 
procédures fiscales ; que la Commission nationale de l'informatique et des libertés a la faculté 
d'intervenir "lorsque la mise en oeuvre du droit de communication prévu aux articles L. 81.A et L. 
152 s'avère susceptible de porter une atteinte grave et immédiate aux droits et libertés visés à 
l'article 1er de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978..." ; qu'en outre, le législateur n'a pu entendre 
déroger aux dispositions protectrices de la liberté individuelle et de la vie privée établies par la 
législation relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ; que si, en vertu des nouvelles 
dispositions, les directions précitées du ministère de l'économie et des finances mentionnent le 
numéro d'identification des personnes physiques lorsqu'elles communiquent, en application des 
dispositions de l'article L. 152 du livre des procédures fiscales, des informations nominatives aux 
organismes et services chargés de la gestion d'un régime obligatoire de base de sécurité sociale et 
aux institutions mentionnées au chapitre 1er du II du livre IX du code de la sécurité sociale, ces 
communications doivent être strictement nécessaires et exclusivement destinées à l'appréciation des 
conditions d'ouverture et de maintien des droits aux prestations, au calcul de celles-ci, à 
l'appréciation des conditions d'assujettissement aux cotisations et contributions, à la détermination 
de l'assiette et du montant des cotisations et contributions, ainsi qu'à leur recouvrement ; que la 
méconnaissance de ces dispositions sera réprimée dans les conditions prévues par le V de l'article 
107 ; 
61. Considérant, enfin, que l'utilisation du numéro d'inscription au répertoire national 
d'immatriculation des personnes physiques a pour finalité d'éviter les erreurs d'identité, lors de la 
mise en oeuvre des traitements de données en vigueur, et ne conduit pas à la constitution de fichiers 
nominatifs sans rapport direct avec les opérations incombant aux administrations fiscales et 
sociales; 
62. Considérant qu'eu égard à l'objet de l'article 107 et sous réserve des garanties dont est 
assortie sa mise en oeuvre, il y a lieu de rejeter le grief tiré dans les deux requêtes de la 
méconnaissance des exigences constitutionnelles relatives à la protection de la vie privée et de 
la liberté individuelle ; 
 
 
- Décision n° 99-422DC du  21 décembre 1999 :  
Loi de financement de la sécurité sociale pour 2000 
- SUR L'ARTICLE 25 : 
50. Considérant que le I de l'article 25, qui ajoute un article L. 162-4-1 au code de la sécurité 
sociale, prévoit que, lorsqu'ils établissent une prescription d'arrêt de travail donnant lieu à l'octroi 
d'indemnités journalières par l'assurance maladie, les médecins sont tenus de mentionner sur les 
documents produits à cet effet " les éléments d'ordre médical justifiant l'interruption de travail " ; 
que, lorsqu'ils établissent une prescription de transport en vue d'un remboursement, les médecins 
doivent indiquer sur ces documents " les éléments d'ordre médical précisant le motif du 
déplacement et justifiant le mode de transport prescrit " ; qu'il est ajouté que les médecins " sont 
tenus en outre de porter sur ces mêmes documents les indications permettant leur identification par 
la caisse et l'authentification de leur prescription " ; 
51. Considérant que les députés requérants soutiennent que cette disposition porte une " atteinte peu 
acceptable " au secret médical, qui est " une des composantes à la fois les plus certaines et les plus 
sensibles de la vie privée puisqu'il touche directement à l'intimité physique voire psychologique de 
la personne " ; 
52. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen implique le droit au respect de la vie privée ; que ce droit requiert que 
soit observée une particulière vigilance dans la transmission des informations nominatives à 
caractère médical entre les médecins prescripteurs et les organismes de sécurité sociale ; qu'il 
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appartient toutefois au législateur de concilier le droit au respect de la vie privée et l'exigence 
de valeur constitutionnelle qui s'attache à l'équilibre financier de la sécurité sociale ; 
53. Considérant qu'il ressort des termes mêmes de la disposition critiquée que les informations 
d'ordre médical en cause sont destinées au seul " service du contrôle médical " ; que les médecins-
conseils composant ce service sont, en vertu de l'article 104 du code de déontologie médicale, 
astreints au secret sur les renseignements médicaux directement ou indirectement nominatifs qui 
leur sont transmis, y compris envers l'organisme qui fait appel à leurs services ; que devront 
toutefois être mises en place des modalités d'acheminement de ces documents aux médecins-
conseils de nature à assurer la stricte confidentialité de la transmission des informations qu'ils 
contiennent ; qu'eu égard à sa finalité, qui est de remédier à l'augmentation excessive des 
dépenses en cause et à leur caractère éventuellement injustifié, la disposition critiquée ne 
porte pas au respect de la vie privée, sous la réserve ci-dessus énoncée, une atteinte de nature 
à méconnaître l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
 
 
 
4 – Annexe : Rapport CNIL : « Les listes noires » (extrait) 
 
«  Les listes noires : le fichage des « mauvais payeurs » et des « fraudeurs » au regard de la 
protection des données personnelles » , Rapport adopté à la séance plénière du 27 mars 2003 ;  
Documentation française, 2003 
 
Ce document dans son intégralité est consultable en ligne sur le site de la Documentation 
française à l'adresse suivante 
 
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/brp/notices/034000689.shtml 
 
 
Chapitre 4 : propositions 
3 – La définition de dérogations légales à l’interdiction posées par l’article 30 
 
L’article 30 de la loi du 6 janvier 1978, bien que pénalement sanctionnée par l’article  226-19 du 
Code pénal, n’a malheureusement pas empêché la multiplication de fichiers destinés à prévenir la 
fraude. S’il peut paraître paradoxal, au regard de la protection des droits et libertés, de proposer une 
dérogation de nature à rendre licite, dans certains cas, la centralisation d’informations relatives à des 
infractions, la distorsion constatée entre l’interdiction légale et la pratique se traduisant par un 
développement anarchique d’initiatives non sanctionnées, conduit la CNIL, après une réflexion 
approfondie, à considérer que seul un aménagement législatif du régime d’interdiction 
permettrait d’offrir une garantie effective des droits des personnes. 
La CNIL a ainsi clairement indiqué qu’elle était sensible à la légitimité de l’objectif de prévention 
de la fraude dans le secteur du crédit mais qu’elle considérait qu’un fichier commun destiné à la 
prévention de la fraude devait faire l’objet d’un encadrement législatif précis sur les conditions 
d’inscription, la durée de conservation et les droits des personnes. De plus, un tel fichier, s’il 
s’avérait indispensable à la profession et notamment admis, devrait être régi par des contraintes de 
service public, même s’il était exploité par une société privée. La directive du 24 octobre 1995 
relative à la protection des données personnelles y invite en précisant dans son article 8 qu’un 
fichier « d’infractions » peut être mis en œuvre dans le secteur privé, uniquement à la 
condition que des garanties appropriées soient réunies ou sous le contrôle de l’autorité 
publique. 

http://www.ladocumentationfrancaise.fr/brp/notices/034000689.shtml
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IV – Article 21 :  
Secret professionnel : opposabilité à la CNIL 

 
 
 

 
Article 21 [issu de l’art.3 de la loi déférée]    
Dans l’exercice de leurs attributions, les membres de la commission ne reçoivent d’instruction 
d’aucune autorité. 
Les ministres, autorités publiques, dirigeants d'entreprises publiques ou privées, responsables de 
groupements divers et plus généralement les détenteurs ou utilisateurs de traitements ou de fichiers 
de données à caractère personnel ne peuvent s'opposer à l'action de la commission ou de ses 
membres et doivent au contraire prendre toutes mesures utiles afin de faciliter sa tâche. 
Sauf dans les cas où elles sont astreintes au secret professionnel, les personnes interrogées 
dans le cadre des vérifications faites par la commission en application du f du 2°de l’article 11 
sont tenues de fournir les renseignements demandés par celle-ci pour l’exercice de ses 
missions. 
 
 
 
 

 
 
- Code pénal, articles 226-13 et 226-14 
 
Livre II : Des crimes et délits contre les personnes 
Titre II : Des atteintes à la personne humaine 
Chapitre VI : Des atteintes à la personnalité 
Section 4 : De l'atteinte au secret 
Paragraphe 1 : De l'atteinte au secret professionnel 
 
      Article 226-13 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 

La révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par 
état ou par profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an 
d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende. 
 
      Article 226-14 
(Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 15 Journal Officiel du 18 juin 1998) 
 (Loi nº 2002-73 du 17 janvier 2002 art. 89 Journal Officiel du 18 janvier 2002) 
 (Loi nº 2003-239 du 18 mars 2003 art. 85 Journal Officiel du 19 mars 2003) 
 (Loi nº 2004-1 du 2 janvier 2004 art. 11 Journal Officiel du 3 janvier 2004) 

   L'article 226-13 n'est pas applicable dans les cas où la loi impose ou autorise la révélation du 
secret. En outre, il n'est pas applicable : 
   1º A celui qui informe les autorités judiciaires, médicales ou administratives de privations ou de 
sévices, y compris lorsqu'il s'agit d'atteintes sexuelles, dont il a eu connaissance et qui ont été 
infligées à un mineur ou à une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge 
ou de son incapacité physique ou psychique ; 

 1 – Article attaqué

 2 – Législation en vigueur 
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   2º Au médecin qui, avec l'accord de la victime, porte à la connaissance du procureur de la 
République les sévices ou privations qu'il a constatés, sur le plan physique ou psychique, dans 
l'exercice de sa profession et qui lui permettent de présumer que des violences physiques, sexuelles 
ou psychiques de toute nature ont été commises. Lorsque la victime est mineure, son accord n'est 
pas nécessaire ; 
   3º Aux professionnels de la santé ou de l'action sociale qui informent le préfet et, à Paris, le préfet 
de police du caractère dangereux pour elles-mêmes ou pour autrui des personnes qui les consultent 
et dont ils savent qu'elles détiennent une arme ou qu'elles ont manifesté leur intention d'en acquérir 
une. 
   Le signalement aux autorités compétentes effectué dans les conditions prévues au présent article 
ne peut faire l'objet d'aucune sanction disciplinaire. 
 
   Loi 2004-1 du 3 janvier 2004 art. 16: Les dispositions de l'article L. 226-14 du code pénal sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 
française et dans les îles Wallis et Futuna.  
 
 
 
- Loi 78-17 en vigueur : articles 13 et 21 
 
      Article 13   
Dans l'exercice de leurs attributions, les membres de la Commission nationale de l'informatique et 
des libertés ne reçoivent d'instruction d'aucune autorité. 
Les informaticiens appelés, soit à donner les renseignements à la commission, soit à témoigner 
devant elle, sont déliés en tant que de besoin de leur obligation de discrétion. 
 
      Article 21   
Pour l'exercice de sa mission de contrôle, la commission : 

1° Prend des décisions individuelles ou réglementaires dans les cas prévus par la présente loi ; 
2° Peut, par décision particulière, charger un ou plusieurs de ses membres ou de ses agents, 

assistés, le cas échéant, d'experts, de procéder, à l'égard de tout traitement, à des vérifications 
sur place et de se faire communiquer tous renseignements et documents utiles à sa mission ; 

3° Edicte, le cas échéant, des règlements types en vue d'assurer la sécurité des systèmes ; en cas 
de circonstances exceptionnelles, elle peut prescrire des mesures de sécurité pouvant aller 
jusqu'à la destruction des supports d'informations ; 

4° Adresse aux intéressés des avertissements et dénonce au parquet les infractions dont elle a 
connaissance, conformément à l'article 40 du code de procédure pénale ; 

5° Veille à ce que les modalités de mise en oeuvre du droit d'accès et de rectification indiquées 
dans les actes et déclarations prévus aux articles 15 et 16 n'entravent pas le libre exercice de ce 
droit ; 

6° Reçoit les réclamations, pétitions et plaintes ; 
7° Se tient informée des activités industrielles et de services qui concourent à la mise en oeuvre de 

l'informatique. 
Les ministres, autorités publiques, dirigeants d'entreprises, publiques ou privées, 
responsables de groupements divers et plus généralement les détenteurs ou utilisateurs de 
fichiers nominatifs ne peuvent s'opposer à l'action de la commission ou de ses membres pour 
quelque motif que ce soit et doivent au contraire prendre toutes mesures utiles afin de faciliter 
sa tâche. 
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V – Article 22 : Correspondant de la CNIL 
 
 
Chapitre IV :  Formalités préalables à la mise en œuvre des traitements 

 
- Article 22 [issu de  l’art. 4 de la loi déférée] 
I – A l’exception de ceux qui relèvent des dispositions prévues aux articles 25, 26 et 27 ou qui sont 
visés au deuxième alinéa de l’article 36, les traitements automatisés de données à caractère 
personnel font l’objet d’une déclaration auprès de la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés.  
II – Toutefois, ne sont soumis à aucune des formalités préalables prévues au présent chapitre : 

1° Les traitements ayant pour seul objet la tenue d’un registre qui, en vertu de dispositions 
législatives ou réglementaires, est destiné exclusivement à l’information du public et est ouvert 
à la consultation de celui-ci ou de toute personne justifiant d’un intérêt légitime ; 

2° Les traitements mentionnés au 3° du II de l’article 8.   
III – Les traitements pour lesquels le responsable a désigné un correspondant à la protection des 
données à caractère personnel chargé d’assurer, d’une manière indépendante, le respect des 
obligations prévues dans la présente loi sont dispensés des formalités prévues aux articles 23 et 24, 
sauf lorsqu’un transfert de données à caractère personnel à destination d’un État non membre de la 
Communauté européenne est envisagé. 
La désignation du correspondant est notifiée à la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés. Elle est portée à la connaissance des instances représentatives du personnel.  
Le correspondant est une personne bénéficiant des qualifications requises pour exercer ses missions. 
Il tient une liste des traitements effectués immédiatement accessible à toute personne en faisant la 
demande et ne peut faire l’objet d’aucune sanction de la part de l’employeur du fait de 
l’accomplissement de ses missions. Il peut saisir la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés des difficultés qu’il rencontre dans l’exercice de ses missions.  
En cas de non-respect des dispositions de la loi, le responsable du traitement est enjoint par la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés de procéder aux formalités prévues aux 
articles 23 et 24. En cas de manquement constaté à ses devoirs, le correspondant est déchargé de ses 
fonctions sur demande, ou après consultation, de la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés.  
 
IV – Le responsable d’un traitement de données à caractère personnel qui n’est soumis à aucune des 
formalités prévues au présent chapitre communique à toute personne qui en fait la demande les 
informations relatives à ce traitement mentionnées aux 2° à 6° du I de l’article 31. 
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VI – Articles 26 et 27 : Défense et sécurité publique 
 
 
- Article 26 [issu de l’art. 4 de la loi déférée] 
I – Sont autorisés par arrêté du ou des ministres compétents, pris après avis motivé et publié de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés, les traitements de données à caractère 
personnel mis en œuvre pour le compte de l’État et : 

1° Qui intéressent la sûreté de l’État, la défense ou la sécurité publique ; 
2° Ou qui ont pour objet la prévention, la recherche, la constatation ou la poursuite des infractions 

pénales, ou l’exécution des condamnations pénales ou des mesures de sûreté. 
L’avis de la commission est publié avec l’arrêté autorisant le traitement.  
II – Ceux de ces traitements qui portent sur des données mentionnées au I de l’article 8 sont 
autorisés par décret en Conseil d’État pris après avis motivé et publié de la commission ; cet avis est 
publié avec le décret autorisant le traitement.  
III – Certains traitements mentionnés au I et au II peuvent être dispensés, par décret en Conseil 
d’État, de la publication de l’acte réglementaire qui les autorise ; pour ces traitements, est publié, en 
même temps que le décret autorisant la dispense de publication de l’acte, le sens de l’avis émis par 
la commission.   
IV – Pour l’application du présent article, les traitements qui répondent à une même finalité, portent 
sur des catégories de données identiques et ont les mêmes destinataires ou catégories de 
destinataires peuvent être autorisés par un acte réglementaire unique. Dans ce cas, le responsable de 
chaque traitement adresse à la commission un engagement de conformité de celui-ci à la description 
figurant dans l’autorisation. 
 
- Article 27 [issu de l’art. 4 de la loi déférée] 
I – Sont autorisés par décret en Conseil d’État, pris après avis motivé et publié de la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés : 

1° Les traitements de données à caractère personnel mis en œuvre pour le compte de l’État, d’une 
personne morale de droit public ou d’une personne morale de droit privé gérant un service 
public, qui portent sur des données parmi lesquelles figure le numéro d’inscription des 
personnes au répertoire nationale d’identification des personnes physiques ; 

2° Les traitements de données à caractère personnel mis en œuvre pour le compte de l’État qui 
portent sur des données biométriques nécessaires à l’authentification ou au contrôle de 
l’identité des personnes.   

II – Sont autorisés par arrêté ou, en cas de traitement opéré pour le compte d’un établissement 
public ou d’une personne morale de droit privé gérant un service public, par décision de l’organe 
délibérant chargé de leur organisation, pris après avis motivé et publié de la Commission nationale 
de l’informatique et des libertés : 

1° Les traitements mis en œuvre par l’État ou les personnes morales mentionnées au I qui 
requièrent une consultation du répertoire national d’identification des personnes physiques sans 
inclure le numéro d’inscription à ce répertoire ; 

2° Ceux des traitements mentionnés au I : 
-qui ne comportent aucune des données mentionnées au I de l’article 8 ou à l’article 9 ; 
-qui ne donnent pas lieu à une interconnexion entre des traitements ou fichiers 

correspondant à des intérêts publics différents ; 
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-et qui sont mis en œuvre par des services ayant pour mission, soit de déterminer les conditions 
d’ouverture ou l’étendue d’un droit des administrés, soit d’établir l’assiette, de contrôler ou de 
recouvrer des impositions ou taxes de toute nature, soit d’établir des statistiques ; 

3° Les traitements relatifs au recensement de la population en métropole et dans les collectivités 
situées outre-mer ; 

4° Les traitements mis en œuvre par l’État ou les personnes morales mentionnées au I aux fins de 
mettre à la disposition des usagers de l’administration un ou plusieurs téléservices de 
l’administration électronique, si ces traitements portent sur des données parmi lesquelles 
figurent le numéro d’inscription des personnes au répertoire national d’identification ou tout 
autre identifiant des personnes physiques.  

III – Les dispositions du IV de l’article 26 sont applicables aux traitements relevant du présent 
article. 
 
 
                                                 
i Données devant être traitées :  loyalement, pour des finalités déterminées et légitimes, de façon adéquate  
ii Information de la personne auprès de laquelle les données sont collectées 


